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« AUX ARMES CITOYENS ! »

Chers affiliés,

Et bien voilà, on y est.

L’arrêté royal de la funeste ministre libérale flamande Maggie De 
Block qui tend à supprimer les mutualités de moins de 75.000 
membres est paru et prendra effet au 30 juin 2020.

Pour être concret, plus aucune mutualité ayant son siège social en 
province du Luxembourg (Mutualité Chrétienne, Mutualité Libérale 
et Mutualité Socialiste) ne pourra subsister et devra à ce terme soit 
fusionner avec d’autres ou bien disparaître.

C’est une véritable catastrophe pour les assurés sociaux et la 
Province du Luxembourg qui va encore une fois de plus (une fois de 
trop ?) perdre ses spécificités et ses ancrages locaux.

Désormais on ne perçoit plus le rôle des mutualités qu’au travers 
de grosses entités centralisées qui décident de très loin dans de 
beaux bureaux ailleurs ce qui est bon pour vous. C’est une vision 
libérale flamande et anglo-saxonne de l’organisation de notre 
système qui s’impose, sans bien entendu répondre aux nécessités 
de la population qui plus que jamais a besoin de proximité et de 
personnalisation.

Voilà encore le Luxembourg dépouillé cette fois de ses plus 
profondes entités, toutes centenaires, qui s’occupent au quotidien 
avec un personnel dévoué des problèmes des gens. Le Luxembourg ? 
Maggie De Block n’en connaît que la foire agricole où elle vient se 
pavaner aux côtés de quelques personnalités politiques MR locales 
en été. Manifestement, des préoccupations sociales des gens en 
zone rurale, elle s’en fiche éperdument !

Nous allons voter bientôt, cette fois ne commettez plus la même 
erreur si d’aventure votre voix s’était portée ailleurs. Voter libéral, 
c’est s’assurer que le cauchemar continuera comme cela vient 
encore d’être démontré. Que faudra-t-il encore enlever aux 
luxembourgeois quand il n’y aura plus rien de solidaire en province ? 
Enlever du sable au désert social ? C’est en effet impossible.

Dans ces pages, on vous décrit plus en détails la catastrophe qu’a 
représentée cette ministre que nous pourrions surnommer « Bloody 
Maggy » ici en Luxembourg.

Cette fois, votre mutualité s’organise pour lever la contestation 
dans les semaines et les mois qui viennent pour faire comprendre 
que « In Luxemburg, trop is nu te veel Maggie ».

Nous vous invitons tous à marquer votre contestation en 
signant dès à présent notre pétition déjà disponible en ligne  
(www.touchepasamamut.be) et dans vos agences.

Battons-nous pour nos valeurs et nos spécificités chers affiliés 
luxembourgeois ! 

 	           Solidairement,
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La maladie de Lyme  
une maladie passée sous silence 

SANTÉ

La maladie de Lyme, c’est quoi ?

La maladie de Lyme ou borreliose de Lyme provient de la ville de 
Lyme aux Etats-Unis où les premiers cas de cette maladie ont été 
reconnus en 1975. Elle est due à une morsure de tique du genre 
Ixodes, qui est infectée par une bactérie appelée « Borrelia burgdor-
feri » et peut toucher plusieurs organes et systèmes.

C’est en se nourrissant du sang des oiseaux, rongeurs, chevreuils, 
chiens et autres animaux que certaines tiques deviennent porteuses 
de la maladie. Celle-ci n’est pas contagieuse. Les tiques peuvent 
mordre en étant larve, nymphe ou adulte mais seule la femelle mord 
en étant adulte.

Quelles sont les personnes  
à risque ?

Les tiques se logent dans les forêts, les hautes herbes, les tas de 
feuilles mortes, les haies et les broussailles. Chacun d’entre nous 
peut potentiellement être mordu par une tique dès qu’une activité 
extérieure est réalisée.

Il existe des personnes plus exposées que d’autres de par leur métier 
ou leurs loisirs. Ce sont les horticulteurs, les bûcherons, les travail-
leurs forestiers, les chasseurs, les ramasseurs de champignons, les 
campeurs, les randonneurs.
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Quand la température augmente, les tiques se propagent (entre le 
printemps et l’automne). Par contre, au-dessus de 1500 mètres d’al-
titude, s’il fait moins de 4°C ou s’il y a de la neige au sol, il est plus 
rare de trouver des tiques.

Quels sont les symptômes d’une 
morsure de tique infectée ?

Les tiques ne sont pas toutes porteuses de la bactérie. Quand c’est 
le cas et que la maladie n’est pas traitée, elle évolue en trois phases :

• �La première phase débute quelques jours après la morsure avec 
l’apparition d’un érythème (c’est une tache rouge autour de la 
morsure avec un éclaircissement au centre de la tache) chronique 
migrant qui peut apparaître entre 3 jours à un mois après la 
morsure. Cependant, tous les malades ne le développent pas ou 
il disparaît au bout d’un mois. Les symptômes de la maladie de 
Lyme sont les mêmes que d’autres maladies comme des maux de 
tête, de la fatigue, de la fièvre, des frissons, des migraines, des 
douleurs musculaires, des gonflements au niveau des ganglions, 
des engourdissements et des picotements.

• �La deuxième phase peut commencer quelques semaines ou 
quelques mois après la morsure, avec des douleurs et raideurs arti-
culaires intenses, une fatigue extrême, une faiblesse des muscles 
du visage et de l’irrégularité du rythme cardiaque.

• �Si la deuxième phase n’a pas été traitée, la troisième phase restant 
rare, peut arriver des années après l’infection. Les symptômes de 
la phase précédente s’aggravent et deviennent chroniques. Il y a 
l’arrivée de l’arthrite (genoux, hanches, poignets, coudes, épaules), 
des troubles oculaires ou neuromusculaires, des difficultés de 
concentration, un état dépressif ou agressif, des syncopes. Les 

nerfs, les organes, les yeux, les articulations et même le cœur pour-
ront être infectés. Cela peut conduire à des handicaps physiques 
et mentaux.

Que faire en cas de morsure ?

Il faut consulter en première intention votre médecin généraliste 
quand vous avez des symptômes ou qu’un érythème migrant appa-
raît sur votre peau.

Le médecin vous prescrira des antibiotiques si vous êtes atteint par 
la première phase. Une biopsie cutanée peut être pratiquée par un 
dermatologue.

Concernant la deuxième phase, une analyse sérologique peut être 
nécessaire pour une recherche d’anticorps contre la bactérie, mais 
n’est pas fiable à 100 %. D’où la difficulté d’établir un diagnostic dif-
férentiel fiable et cela a fait l’objet d’une couverture médiatique. En 
effet, certains cas de maladie de Lyme n’ont pas été diagnostiqués 
de manière adéquate. Sachez qu’il existe en Belgique des médecins 
spécialisés dans la maladie de Lyme et qu’ils peuvent être consultés. 
Parfois, il faut effectuer d’autres diagnostics comme les tests ELISA, 
Western-Bolt.

Quand la troisième phase débute et n’a pas été traitée, un traitement 
pour soulager les symptômes peut être proposé ou faire un bilan 
étiologique.

Dans le doute ou l’inquiétude, vous devez consulter, même s’il s’avère 
que vous n’êtes pas infecté. En effet, la tique peut avoir mordu sans 
être accrochée dans la peau. La tique peut aussi être minuscule et 
fort peu visible.

Erythème chronique
migrant pouvant  
apparaître entre  
3 jours à un mois  
après la morsure.
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SUITE SANTÉ

LES PLUS
de votre

mutualité ! 
✁

Combien de morsures recensées 
en province de Luxembourg ?

Selon Sciensano, les chiffres arrêtés en avril 2018 rapportent une 
incidence de 205 morsures pour 100.000 habitants en province de 
Luxembourg. C’est une des provinces les plus touchées. C’est com-
préhensible : l’environnement est constitué d’herbes hautes et de 
forêts.

Conseils pour ne pas avoir de 
tique pendant une balade.

Il est recommandé de mettre un chapeau, des vêtements couvrants 
et clairs pour voir plus facilement la tique. Pour une meilleure protec-
tion, appliquez un répulsif ou utilisez des huiles essentielles (citron-
nelle…), mais cela n’est que de courte durée. Il faut rester sur des 
chemins balisés. Prenez une douche et inspectez les plis du corps (les 
aisselles, plis des genoux, l’intérieur des coudes, derrière les oreilles, 
le nombril, les conduits auditifs, …) et le cuir chevelu.

Comment retirer une tique ?

Il est possible d’arracher le corps de la tique mais de laisser la tête 
qui, elle, peut infecter la peau. Il est donc préférable de la retirer avec 
un tire-tique ou à défaut avec une pince à épiler en étant le plus près 
de la peau et de la tête de la tique. Il ne faut pas presser l’abdomen 
de la tique car cela favorise l’évacuation de bactéries. Et il ne faut pas 
appliquer de l’alcool ou de l’éther qui engendrerait la régurgitation 
de l’acarien. Ensuite, il faut désinfecter la morsure.

En conclusion, la tique peut se fixer n’importe où. Inspectez-vous 
de manière minutieuse après une activité en extérieur. Le diagnostic 
peut parfois être difficile à établir. Par contre, la prévention est le 
meilleur des outils pour éviter la chronicité de la maladie, à savoir : 
vêtements qui couvrent le corps, produit répulsif et auto-examen.

Et nos animaux domestiques ?
Prenez soin de vos chiens et de vos chats. Ils sont soumis 
comme les êtres humains au même risque de la maladie 
de Lyme. N’oubliez pas de retirer les tiques après chaque 
promenade et de les couvrir de manière préventive avec le 
répulsif adapté au poids de votre animal.

Remettez le coupon ci-contre 
dûment complété à votre 
conseiller en agence, et recevez 
une pince à tique* pratique à 
emporter lors de vos « sorties 
bucoliques » .

Vous pouvez également coller une vignette
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Rencontre avec 
Stephan De Mul

DEFENDRE

L’essentiel : Stephan De Mul, qui êtes-vous ?
J’ai 44 ans. J’ai 2 filles de 14 et 11 ans. Mon épouse Julie travaille dans 
le secteur du tourisme. Je suis licencié en droit et en relations internatio-
nales. J’ai travaillé presque toute ma carrière au SPF intérieur. Au niveau 
politique, j’étais conseiller communal à Marche-en-Famenne depuis 
2006 et président du CPAS de Marche-en-Famenne depuis 2012. Le 14 
décembre 2018, je suis devenu député provincial.

L’essentiel : Quelles sont vos missions en tant que député  
provincial ?
J’ai dans mes compétences le pôle « social et santé » et également la 
mobilité, la citoyenneté ainsi que les ressources humaines.

Au niveau du pôle social, de nombreuses thématiques sont concernées 
comme la cohésion sociale, les personnes âgées, la petite enfance, la 
fracture numérique… Comme j’ai été Président d’un CPAS, je suis très 
sensible à tout ce qui concerne l’économie sociale. J’ai voulu lancer dès 
cette année, par rapport aux appels à projets, un soutien aux différents 
CPAS et aux associations actives dans ce domaine. Ce projet a pour 
objectif d’aider les personnes au niveau de la réinsertion socio-profes-
sionnelle. J’ai pu apprécier lors de mes 6 années au CPAS de Marche-
en-Famenne le travail qu’il y a lieu de faire. C’est-à-dire un accompa-
gnement personnalisé qui demande beaucoup d’investissement humain 
pour permettre à ces personnes qui sont souvent fortement éloignées 
de l’emploi de remettre le pied à l’étrier.

Nous allons également aborder la problématique de l’immigration. Ce 
domaine me touche fortement. Nous allons essayer d’apprendre aux 
plus jeunes l’accueil de l’autre. Nous voyons que partout en Europe 
se développe un sentiment de repli sur soi et de non-acceptation de 
l’autre. Dans ce domaine-là, un appel à projets sera également lancé 
cette année. L’objectif est de développer le sentiment d’accueil plutôt 
que de rejet.

Le 4 février dernier, quelques mois après 
sa prise de fonction comme Député 
provincial, nous avons rencontré Stéphan 
De Mul : portrait et ambitions.

Au niveau du pôle santé, on entre dans un domaine fortement touché 
par le transfert de compétences envisagé par le Gouvernement wal-
lon. En province de Luxembourg, le plus gros morceau c’est Vivalia. La 
participation de la province dans l’intercommunale est de 53 %. Une 
grande décision doit intervenir sur le projet de Vivalia 2025 dans les 
prochains jours. Elle concerne le financement par la Région wallonne. 
Cette décision va déterminer le futur paysage hospitalier dans la pro-
vince. En espérant qu’on nous donne les financements adéquats. Il y a 
encore beaucoup de réticences qui sont présentes notamment au sud 
de la province qui devraient s’évaporer quand on aura vraiment un pro-
jet bien précis. Il faut faire changer les mentalités de certains qui ont 
une vision à trop court terme. Je pense que tout le monde devrait être 
convaincu que si on n’a pas ce projet-là dans 10 ans, il n’y aura plus de 
soins hospitaliers en province de Luxembourg.

Dans le pôle santé, je souhaite donner un aspect plus pratique aux 
études réalisées par l’Observatoire de la santé sur différentes théma-
tiques afin qu’elles puissent déboucher sur des actions concrètes. Il y a 
également des thématiques qui sont lancées au niveau de l’éducation 
à la santé dans de nombreux domaines : le tabac par exemple et les 
assuétudes. À ce sujet, il y a des actions au niveau du « Plan fête ». 
Nous espérons que cette année débouchera sur des actions concrètes 
au travers d’un recueil à destination des organisateurs d’événements. 
Cet outil permettra de planifier toute l’organisation d’un événement 
en prenant en compte également cet aspect « assuétudes » et l’enca-
drement des jeunes qui participent aux activités. Nous développerons 
également un site Internet sur la thématique du « Plan fête ».

Il y a également le plan PSE, promotion de la santé dans les écoles. 
Nous accueillons les élèves de l’enseignement libre et communal lors 
des visites médicales. Le travail a été, ces dernières années notamment, 
orienté vers la santé bucco-dentaire. D’autres actions seront dévelop-
pées à l’avenir pour ce public scolaire.

Au niveau mobilité, c’est un aspect important d’autant plus en province 
de Luxembourg. Nous faisons dans ce cadre un travail que l’on pourrait 
appeler de lobbying. À savoir, que nous tentons de mettre autour de la 
table les différents acteurs (SNCB, TEC…). L’objectif est bien entendu 
de les sensibiliser aux enjeux de notre province et aux difficultés ren-
contrées au niveau de la mobilité. Nous apportons également une aide 
au travers de la Locomobile. La Province a investi dans le call center. 
Ce service permet aux personnes ayant des difficultés ou se trouvant 
dans une situation précaire de pouvoir se rendre à des rendez-vous 
importants. Il y a déjà plus de 20 000 prises en charge réalisées par la 
Locomobile chaque année. Et l’objectif est d’encore amplifier le service.

Concernant la citoyenneté, je vais également essayer de pousser un 
aspect qui n’est pas encore développé en province de Luxembourg : la 
participation citoyenne. Nous ne pouvons pas passer à côté de cela. Il 
faut permettre la consultation des citoyens en province de Luxembourg 
sur des domaines particuliers. Il faut également développer l’aspect de 
budget participatif et un appel à projets sera également lancé dans ce 
domaine. Au niveau du Conseil provincial des jeunes, j’ai initié avec 
ma collègue Marie-Eve Hannard, une consultation de toutes les écoles 
secondaires par rapport au mouvement pour le climat. Nous allons les 
rencontrer afin de voir quelles initiatives concrètes la Province peut 
mener.
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L’essentiel : Quel est votre rôle en tant que Président du  
Collège provincial ?
En tant que Président du Collège provincial, mon rôle actuel est prin-
cipalement de participer aux discussions avec la région par rapport 
notamment au transfert des compétences. Il y a donc un rôle important 
de représentation du Collège provincial aux échelons supérieurs. C’est 
également moi qui suis chargé de mener les débats au sein du Col-
lège provincial. Nous ne sommes que quatre et cela se fait toujours de 
manière assez naturelle et collégiale.

L’essentiel : Quel bilan dressez-vous de la législature  
précédente en province de Luxembourg ?
C’est la première fois pour moi que j’occupe une fonction au niveau 
provincial. J’avais donc une vision extérieure du travail fait par la Pro-
vince. C’est ce qui m’a le plus marqué quand je suis arrivé. Nous savons 
que malheureusement l’image de la Province n’est pas assez dévelop-
pée et les actions et services de celle-ci ne sont pas assez connus des 
citoyens. Nous avons voulu, déjà lors de notre campagne électorale, 
mettre en avant les contributions de la Province.

Il y a donc un aspect sur lequel j’aimerais également beaucoup travailler 
c’est la communication par rapport aux actions réalisées par la Province. 
C’est-à-dire que lorsqu’un citoyen dans sa vie courante est aidé par un 
service de la Province, il puisse s’en rendre compte. Il faut que l’action 
provinciale puisse rentrer dans le quotidien des gens et être visible par 
ceux-ci. Je pense que l’institution provinciale a toute sa pertinence et 
plus particulièrement en Luxembourg. Sans elle, nous aurions encore 
plus de difficultés à mener des actions concrètes pour notre population.

L’essentiel : Comment envisagez-vous le rôle des provinces 
dans le futur ?
Concernant la réforme des provinces, je rencontre justement le Gouver-
nement wallon ce jour. Nous savons qu’il est en pleine réflexion concer-
nant le maintien des provinces. Au niveau du Luxembourg, on sait que 
l’on est peu peuplé et sur un grand territoire. La pertinence du maintien 
de cet échelon de pouvoir est clairement démontrée. C’est pour cela 
que nous allons essayer de défendre le plus possible cette spécificité. 
Il existe des actions menées notamment au niveau des hôpitaux. Nous 
sommes la seule Province à avoir développé une politique sociale aussi 
poussée de soins hospitaliers. Nous espérons une approche un peu plus 
participative de la Région. Nous devons prendre part aux discussions. 
Ce qui n’est malheureusement pas le cas actuellement.

L’essentiel : Quels sont les enjeux du secteur « social et 
santé » pour les années à venir ?
Concernant les enjeux, au niveau du pôle social et santé, il y a 2 axes 
sur lesquels la Province de Luxembourg a déjà mené des actions. Elle va 
les amplifier à l’avenir.

Premièrement, cela concerne la médecine générale. C’est-à-dire le fait 
de pouvoir encore attirer de nouveaux médecins généralistes dans notre 
province. Ce qui est actuellement problématique. D’autant plus vu la 
politique menée au niveau fédéral notamment concernant l’octroi des 
numéros INAMI. Nous avons entrepris des actions avec une cellule par-
ticulière dont on va analyser cette année les résultats : voir si cela a 
amené une augmentation de la population de médecins et orienter de 
nouvelles actions.

Le second axe concerne le maintien à domicile. Nous constatons qu’il y 
a un manque de places d’accueil pour une population de plus en plus 
âgée, que ce soit en maisons de repos ou en « résidences-services ». 
L’objectif sera donc de favoriser le maintien à domicile. Dans ce cadre, 
nous développons des projets en matière e-santé par exemple qui vont 
permettre d’obtenir un premier diagnostic à distance. Il y aura également 
le développement d’un carnet de santé qui permettra à toutes les per-
sonnes qui viennent rendre service à une personne dépendante (livraison 
de repas à domicile, aide familiale…) d’y laisser des informations utiles. 
Tous les intervenants seront au courant de l’évolution de la prise en 
charge. Voilà quelques projets qui vont se développer et qui permettront 
aux personnes de rester chez elles avec un encadrement satisfaisant.

L’essentiel : Quelles sont vos priorités ?
En matière de communication, la Province est organisée avec de mul-
tiples services de communication. Certains secteurs ont un service de 
communication et d’autres pas. L’objectif sera la recentralisation de 
toutes les personnes travaillant dans ce domaine afin d’avoir la même 
politique, des outils communs… Et donc d’avoir une seule communi-
cation tant en interne qu’en externe. Ce sera beaucoup plus pertinent. 
Nous allons également nous faire aider par des professionnels. Il faut 
toucher tous les publics concernés par l’action de la Province.

L’essentiel : Quels liens peut-il y avoir entre votre rôle de  
député provincial et une institution comme une mutualité ?
En tant que responsable du pôle social et santé, nous sommes évidem-
ment dans les mêmes thématiques que la Mutualité. Elle travaille au 
quotidien avec les citoyens au niveau de leur santé mais également dans 
l’aide apportée dans d’autres activités (sport, maintien à domicile…). 
Toutes ces actions-là, c’est également ce que nous souhaitons promou-
voir le plus possible. Je vais rencontrer prochainement les responsables 
de la Mutualité. Le but sera de voir quelles actions on peut concrètement 
mener ensemble et développer cette collaboration. Par exemple, nous 
allons développer des actions au niveau du troisième âge et du maintien 
à domicile.

L’essentiel : Quels sont vos sentiments, souhaits…  
par rapport à la prochaine échéance électorale ?
Ce que nous souhaitons au niveau du parti socialiste, c’est que l’on 
puisse changer les lignes directrices qui ont été données par le dernier 
Gouvernement fédéral et le Gouvernement wallon depuis deux ans. Nous 
constatons aujourd’hui la destruction sociale que cela peut amener au 
niveau des pensions, de l’emploi (réforme des points APE) et toutes ces 
politiques qui vont réduire l’action de l’associatif et de ses bénéficiaires. 
Si on voit les mouvements actuels (NDLR : « gilets jaunes », marche pour 
le climat…), ces gouvernements n’y sont pas étrangers et ont mené à 
ce malaise. J’espère que le parti socialiste puisse revenir au pouvoir en 
région wallonne mais également au fédéral. Cela afin que l’on puisse 
avoir un relais de nos politiques en faveur de la population et ainsi avoir 
des conditions de vie beaucoup plus dignes. Il faut porter l’attention 
sur l’humain et arrêter cette politique économique. Par exemple, si l’on 
prend la dernière mesure du Gouvernement wallon concernant les aides 
apportées aux étudiants qui doivent se déplacer loin de chez eux (NDLR : 
projet d’allocation annuelle de 1000€ pour les étudiants-kotteurs en 
Wallonie). Certes, cela va toucher beaucoup de personnes du Luxem-
bourg. Mais il n’y a dans cette mesure aucun critère de revenus par 
exemple. Cette mesure n’aide pas ceux qui en ont le plus besoin. J’espère 
qu’au lendemain du 26 mai, on puisse faire des majorités avec le parti 
socialiste et amener une autre vision de la société.
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Durant cette législature, nous avons subi la politique d’austérité 
la plus dure jamais menée dans les soins de santé. La norme de 
croissance du budget soins de santé a été divisée par deux, ce qui 
a impliqué pas moins de 2,1 milliards € d’économies dans les soins 
de santé avec un impact direct sur les patients de l’ordre de 130 
millions € !

En matière de médicaments

Ces mesures économiques sont irréalistes puisque conjuguées 
avec le prix élevé des nouveaux médicaments, cela a mené à un 
dépassement systématique du budget : aberrant ! Ce laxisme dans 
la gestion des dépenses a signifié moins de moyens pour les besoins 
urgents en soins de santé.

D’un côté, ces mesures coûtent aux patients :

• �La réduction des remboursements pour les antibiotiques, sprays 
nasaux, médicaments pour l’estomac correspond à plus de 40 
millions €, payés par les patients ;

• �Les patients ont dépensé 47 millions € en trop car les médicaments 
génériques sont trop peu prescrits.

Fernand, 76 ans prend 5 médicaments chroniques qui 
ne sont pas des génériques, dont un médicament pour 
son ulcère gastrique. Il prend aussi des antibiotiques 
2 fois par an et utilise 2 sprays nasaux pour sa rhinite 
allergique. Le surcoût de sa facture annuelle de 
médicaments s’élève à 120 €.

D’autre part, l’industrie pharmaceutique reçoit un « cadeau » 
au travers d’un pacte d’avenir conclu en 2015 qui permet un 
financement important de l’innovation biopharmaceutique au prix 
d’un dérapage budgétaire de plus d’un demi-milliard.

L’accessibilité aux soins

Elle s’est fragilisée obligeant le patient à payer plus et plus souvent :

• �Chez les généralistes, la suppression de l’obligation de tiers-payant 
pour les malades chroniques oblige ces patients à avancer l’argent 
pour leurs consultations ;

• �Chez les spécialistes, l’augmentation des tickets modérateurs (le 
solde restant à votre charge) pour les consultations a coûté 40 
millions € aux patients ;

• �Pour les mutualités, la ministre a la volonté de les empêcher 

de couvrir ces tickets modérateurs via leurs assurances 
complémentaires. Ce qui représente 42 millions d’euros pour les 
affiliés des Mutualités Socialistes.

Pour ne rien arranger, les patients subissent une forte augmentation 
des médecins qui ne sont plus conventionnés et sont donc libres 
de facturer aux patients le montant qu’ils souhaitent. Quelques 
exemples :

• �40 % de dentistes déconventionnés : ils facturent en moyenne 
23 € de suppléments d’honoraires aux patients ;

• �49 % de gynécologues déconventionnés ;
• �16 % de kinés déconventionnés. De plus, les tickets modérateurs ont 

augmenté pour les visites à domicile pour les prestations courantes ;
• �60 % des ophtalmologues.

En conséquence, 184,5 millions € de suppléments d’honoraires 
ont été payés pour les consultations de médecins, de dentistes et 
de kinés en 2017. Les suppléments pour les soins ambulatoires ont 
augmenté de 21 % entre 2016 et 2017… à charge des patients.

Après une opération de la main, Michel, 54 ans suit  
4 mois de rééducation avec des visites journalières d’un 
kiné et une consultation mensuelle chez le spécialiste. 
Sa facture est de 1.562 € (séances de kiné 1.064 € 
de ticket modérateur + 400 € de suppléments). Les 
consultations du spécialiste reviennent à 48 € de 
ticket modérateur + 50 € de suppléments.

En matière d’incapacité de travail

La politique menée par le gouvernement « libéral » est basée sur des 
idées reçues avec une approche répressive et comptable :

Entre réforme et méforme
En prélude aux élections européennes, fédérales et régionales de mai prochain, nous 
avons souhaité dresser le bilan de la politique « santé » menée par le gouverne-
ment (MR-NVA) depuis 2014 et de sa Ministre Maggie De Block… Au-delà des effets  
d’annonce ! 

PROTÉGER
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• �Réforme du calcul des indemnités dans le cadre d’une reprise du 
travail à temps partiel (jusqu’à 250 € de diminution de l’indemnité !)

• �Modification du salaire de référence pour le calcul de l’indemnité 
d’incapacité de travail entraînant une perte de revenu pour 
certains ;

• �Allongement du stage ouvrant le droit à une indemnité de maladie 
(de 6 à 12 mois). Cette mesure pénalise les jeunes travailleurs.

Fabienne, 43 ans, célibataire, 1 enfant de 8 ans, chef 
de ménage, en invalidité. Elle reprend un mi-temps 
médical : salaire de 1.500 € à temps plein. Sa perte de 
revenus par mois est de 246 €.

Le nouveau dispositif de « parcours de réintégration socio-
professionnelle » est, en fait, une machine à licencier à faible coût ! 
Auparavant, le médecin conseil avait la main pour initier un trajet 
de réintégration socio-professionnelle. Aujourd’hui, l’employeur et 
la médecine du travail peuvent l’initier. Concrètement, fin 2017, 
68 % des travailleurs qui sont entrés dans ce dispositif ont été 
définitivement « déclassés », c’est-à-dire inaptes à réintégrer leur 
entreprise. Cette décision s’accompagne d’une fin de contrat sans 
indemnités de rupture ni préavis (force majeure médicale). Malgré 
ces résultats décevants, le trajet de réintégration a été étendu aux 
malades de longue durée depuis plus d’un an. D’une réintégration 
sur base volontaire, on est passé à une réintégration « obligatoire » 
avec sanctions financières à la clé.

En matière hospitalière

Nous constatons la fragilisation financière des hôpitaux. 
Concrètement, 40 % des hôpitaux connaissent un résultat courant 
déficitaire en 2017. Des économies de 194 millions € ont été 
réalisées sur le budget des moyens financiers des hôpitaux durant 
la législature.

Ces économies expliquent, en partie, la tendance de certains hôpitaux 
à augmenter les possibilités de suppléments en cas de choix d’une 
hospitalisation en chambre individuelle. Avec entre autre, comme 
conséquences :

• �563 millions € de suppléments d’honoraires ont été payés en 
2017 ;

• �Les suppléments d’honoraires ont augmenté 2,5 fois plus vite que 
les remboursements de la sécurité sociale entre 2015 et 2017. En 
moyenne, le supplément d’honoraires payé par le patient pour un 
séjour à l’hôpital a augmenté de 116 € ;

• �37.408 patients ont été hospitalisés avec des suppléments 
d’honoraires supérieurs à 3.000 €, soit une augmentation de 
25 % par rapport à 2014 !

Yasmina, 32 ans séjourne en chambre individuelle 
pour accoucher de son deuxième enfant. Cette fois, 
elle paye 86 € de plus que pour la première naissance 
alors que la durée de séjour est raccourcie de 0,6 jour.

La concertation

Historiquement, l’assurance maladie est le fruit d’un accord entre 
tous les acteurs du secteur : prestataires, mutualités, INAMI. Plutôt 
que d’arbitrer ces discussions, ce ministère de la Santé a préféré le 
passage en force :

• �La nouvelle procédure budgétaire impose au comité de l’assurance 
de se soumettre aux dictats de ce gouvernement ;

• �Les organes de l’INAMI sont totalement « bypassés » au profit de 
l’industrie pharmaceutique pour la détermination du budget et du 
prix des médicaments ;

• �Le projet de « redesign » des administrations fédérales de la 
santé avec la volonté d’affaiblir la gestion paritaire de l’assurance 
maladie.

A l’encontre des francophones

Le Gouvernement fédéral a décidé d’une nouvelle clé répartissant 
les numéros INAMI des médecins, sur la base du nombre d’habitants 
(soit : 60 % pour la Flandre et 40 % pour la Fédération Wallonie-
Bruxelles). La commission de planification de l’offre médicale avait 
pourtant recommandé d’ajuster la répartition à 56,5 % pour la 
Flandre et 43,5 % pour la partie francophone afin de tenir compte 
de la pénurie de médecins en Wallonie et à Bruxelles. Aujourd’hui,  
1 commune wallonne sur 2 manque de médecins généralistes.

Les économies sur les maisons médicales sont également mal 
réparties : 37,5 % en Wallonie et à Bruxelles contre seulement 
24,8 % en Flandres.

La réforme hospitalière est menée sur base d’un modèle flamand. 
Celui-ci est peu adapté aux réalités de terrain différentes en Wallonie 
et à Bruxelles. Le nouveau concept de « réseau hospitalier » est prévu 
avec un statut d’ASBL alors que la moitié des hôpitaux wallons ont 
un statut d’intercommunale.

Bilan global

Une politique mauvaise pour la santé, contre le patient et à l’encontre 
des francophones. Pour nous, Mutualité Socialiste, le patient est 
sacrifié sur l’autel de l’austérité :

• �Les soins de santé sont moins accessibles ;
• �La sécurité tarifaire est fragilisée ;
• �Les contrôles inutiles se multiplient ;
• �La concertation de la sécurité sociale est court-circuitée.

Notre système de soins de santé en Belgique s’est dangereusement 
dégradé. Nous devons plus que jamais nous mobiliser pour défendre 
notre sécurité sociale. Pour que demain, la Solidarité garantisse 
l’égalité de tous  face à la maladie, à la vieillesse, à la vie de famille, 
aux accidents du quotidien…
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> ARLON : 063 23 22 43 - rue de la Moselle, 1

   Centre d’interruption volontaire de grossesse (IVG)

> LIBRAMONT : 061 23 08 10 - avenue Herbofin, 30

> MARCHE-EN-FAMENNE : 084 32 00 25 - rue des Savoyards, 2

Infos, horaires et questions : www.planning-familial.be

Rejoignez-nous aussi sur Facebook

Protégez votre sourire !
Une bonne hygiène bucco-dentaire 
et un suivi sont essentiels. En effet, 
la prévention est primordiale pour 
éloigner tout type de complications 
liées à de mauvaises pratiques ali-
mentaires et/ou d’entretien. Quatre 
règles faciles à adopter peuvent 
vous aider à garder le sourire.

CONSEILLER

Des visites régulières chez le 
dentiste

Effectuez au moins une fois par an une visite de routine chez le 
dentiste, même en l’absence de douleur ou de problèmes. Chez les 
enfants, deux visites par an sont recommandées. Ces intervalles sont 
évidemment à adapter selon l’âge, les antécédents et les facteurs 
de risque (mauvaise alimentation, consommation de tabac ou 
d’alcool...).

De plus, aller au moins une fois par an chez le dentiste permet de 
bénéficier d’un meilleur remboursement de votre mutualité. 

Un brossage quotidien

Brossez-vous les dents avec du dentifrice au moins deux fois par jour, 
matin et soir, pendant minimum 2 minutes. Pour plus d’efficacité, 
utilisez du fil dentaire afin d’éliminer la plaque dentaire. Tous les trois 
mois, remplacez votre brosse à dents.

Une alimentation saine pour 
une bouche saine

Evitez les grignotages intempestifs et ne mangez pas plus de cinq 
fois par jour. L’émail dentaire a besoin de temps et de repos pour se 
reconstituer. 

Buvez de l’eau et limitez la consommation de café, thé, vin, boissons 
sucrées (sodas et jus de fruit) : ils sensibilisent l’émail de vos dents 
et/ou les colorent. 

Un apport fluoré adapté  
et personnalisé

Choisissez un dentifrice au fluor adapté à votre âge. Les dents qui 
se développent sont plus sensibles, utilisez un dentifrice adapté pour 
les enfants.
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Gestion des plaintes
et médiation :
à votre service !
Le service « Gestion des plaintes et Média-
tion » prend à cœur de résoudre les problèmes  
rencontrés par les citoyens dans leurs rapports 
avec la Mutualité.

Vous nous faites part de vos remarques par écrit via le formulaire en 
ligne (www.mslux.be/mediation ou disponible dans nos points de 
contact), par courrier (Service médiation, place de la Mutualité 1 à 
6870 Saint-Hubert) ou par email (mediation.lux@mutsoc.be). 

À noter que les requêtes anonymes ne sont pas traitées. Un accusé 
de réception vous sera adressé. Après analyse de votre dossier, la 
réponse définitive vous sera communiquée, au plus tard dans les 45 
jours calendrier suivant l’introduction de votre plainte.

Si vous n’êtes pas satisfait de notre réponse, vous pouvez vous 
adresser au coordinateur de l’Union Nationale des Mutualités 
Socialistes (UNMS) à l’adresse Gestion des plaintes et médiation, 
Place Saint-Jean 32-38, 1000 Bruxelles.

50€ > Dépistage
50€ > Désensibilisation
50€ > Traitement

ALLERGIE

150€
POUR TOUS

Plus d’infos en agence et sur www.mslux.be
Dans le respect des dispositions prévues dans nos statuts.
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Agenda de nos activités

INFORMER

Dates de fermeture

Le siège social de la mutualité à Saint-Hubert et les agences seront 
fermés :
• Vendredi 31 mai (sauf Cora-Messancy)

Merci pour votre compréhension.

Vacances Jeunes

Séjour multi-activités à Rochefort du 7 au 14 juillet (de 4 à 9 ans)
Huit jours de vacances avec des activités plus fun les unes que les 
autres : voilà ce qui attend vos enfants ! Jeux d’eau, jeux de piste, 
piscine, ateliers créatifs, boum et bien d’autres divertissements sont 
au programme. Vos enfants sont logés au Gîte d’étapes de Roche-
fort. Celui-ci dispose de toute l’infrastructure intérieure et extérieure 
nécessaire pour s’amuser en toute sécurité.

• Participation : 245 € (affilié) et 510 € (non-affilié).

Séjour d’animation à La Panne du 20 au 29 juillet (de 6 à 12 ans)
Situé à La Panne, non loin des dunes de Oosthoek et de la plus large 
plage de la côte belge, le centre « Flipper » propose à vos enfants 
10 jours au grand air et des animations très diversifiées ! Au sein 
d’un cadre naturel, différentes activités seront au programme : jeux 
de plage, jeux de piste, parc d’attractions, ateliers créatifs… Pas de 
quoi s’ennuyer !
Ce stage accueille également des enfants en situation de handicap.

• Participation : 350 € (affilié) et 600 € (non-affilié).

Séjour d’animation en Italie du 13 au 22 juillet (de 12 à 14 ans)
Sur la plage de Cesenatico, à seulement quelques mètres de la 
mer Adriatique, vos adolescents sont logés au centre de vacances 
« Eurocamp ». Le centre offre tout un panel d’activités sportives et 
donne l’accès à une plage privée sécurisée. Les jeunes sont héber-
gés dans des chambres de 2 à 7 personnes comprenant toutes les 
commodités. Deux excursions au programme : une au parc aquatique 
« Aquafan » et l’autre au parc d’attractions « Mirabilandia » font de 
ce séjour « une semaine qui bouge » !
Ce stage accueille également des enfants en situation de handicap.

• Participation : 525 € (affilié) et 815 € (non-affilié).

Séjour en Espagne du 4 au 13 août (de 14 à 16 ans)
Vos adolescents seront logés à Toroella de Montgri (Gérone), à 80 km 
de la frontière française. À quelques mètres de la mer Méditerranée, 

le centre offre un cadre idéal pour des séjours entre jeunes.
Votre enfant sera initié à différentes activités nautiques (voile, 
planche à voile, ski-bus, plongée…) et terrestres (tir à l’arc, escalade, 
mini-golf…). Également au programme, une journée complète au 
cœur de la ville de Barcelone. 10 jours aussi variés qu’enrichissants !

• Participation : 470 € (affilié) et 820 € (non-affilié)

Renseignements et inscriptions : 061 23 11 31
vacances.jeunes@mslux.be

Escapades

Les Femmes Prévoyantes Socialistes vous proposent, avec des ac-
compagnateurs formés, les destinations suivantes :

• �Détente et activités conviviales à Nieuport du 15 au 22 juin 2019 ;
• �Treignes «  Au pays de Toine Culot » : le 6 mai 2019 ;
• �Maastricht, journée de détente libre : le 24 mai et le 6 septembre ;
• �Bruxelles, Musée Royal de l’Afrique : le 6 juin ;
• �Pairi Daiza, un incontournable : le 28 juin ;
• �Liège, une journée inoubliable : le 7 juillet.

Nouveau
Papy, mamy et moi... du 19 au 23 août à Oostduinkerke 
Vous rêvez de partir une semaine à la mer avec vos petits-enfants 
(3-11 ans) mais vous savez que cela va vous demander beaucoup 
d’idées et d’énergie. Nous vous proposons une infrastructure idéale 
et une équipe d’animation qui proposera des activités pour tous.

Lieux d’embarquement pour chaque destination :
Arlon, Saint-Hubert et Aye.

Renseignements et inscriptions : 061 23 11 72
ou fps@mslux.be

Drive mut

35 € les 20 heures de cours théoriques dont 4 heures de formation 
« conduite responsable ». 35 €/h pour un cours pratique (à condition 
d’avoir participé préalablement à la formation « conduite respon-
sable » de 4h, comprise dans le prix d’inscription).

• Arlon : du 1er au 5 juillet de 9h à 13h ;
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• Aye : du 13 au 17 mai de 17h à 21h ;
• Libramont : du 29 juillet au 2 août de 9h à 13h

Formation conduite responsable :
• Arlon : le 3 juillet de 9h à 13h ;
• Aye : le 15 mai de 17h à 21h;
• Libramont : le 31 août de 9h à 13h

Renseignements et inscriptions : 02 515 06 31  
ou www.drivemut.be 

Remise à niveau du code de la route

Le code de la route évolue en permanence. Il est difficile pour tout 
un chacun de s’adapter aux dernières obligations en matière de 
conduite automobile. Ce constat est particulièrement vrai pour les 
personnes qui ont passé leur permis il y a 30 ans et plus… Il est 
donc nécessaire d’ajuster sa conduite à la législation en vigueur mais 
également d’être conscient de la réduction de certaines capacités 
(baisse de la vue et de l’audition, temps de réaction augmenté etc.) 
au fur et à mesure que s’écoulent les années.

La Cellule Education et Prévention de la Province de Luxembourg 
vous propose de faire le point sur vos connaissances sans incidence 
pour votre permis et vous donne rendez-vous de 13h30 à 16h, le 
jeudi 25 avril à Marche, le jeudi 23 mai à Saint-Hubert, le jeudi 26 
septembre à Virton, le jeudi 24 octobre à Vielsalm et le jeudi 21 
novembre à Bastogne.

Renseignements et inscriptions :
061 23 11 72 ou fps@mslux.be

 Viv’ la différence

L’ASPH propose des animations de sensibilisation au handicap. 
Celles-ci s’adressent aux classes de la 3ème à la 6ème primaire. Ludique 
et dynamique, cette animation permet aux enfants de mieux com-
prendre le handicap et de répondre à leurs interrogations. Mises en 
situation, échanges, témoignages et jeux permettront de se fami-
liariser avec un sujet qui parfois inquiète, impressionne et surtout 
questionne.

Renseignements : 061 23 11 37 ou asph@mslux.be

    Séances cinéma

L’ASPH Luxembourg vous invite à ses après-midis cinéma !
Ces séances, accessibles à tous, sont entièrement gratuites et les 
films projetés sont à la fois audiodécrits et sous-titrés.
Ces après-midi ont lieu les mardis à 14h30 à la Maison de la Culture 
de Marche-en-Famenne.
• Mardi 30 avril : « Petit Paysan » de Hubert Charuel
• Mardi 11 juin : « Il a déjà tes yeux » de Lucien Jean-Baptiste

Renseignements et inscriptions : 061 23 11 37
ou asph@mslux.be

Activités des sections locales FPS

Vielsalm : Mutualité Socialiste (avenue de la Salm 67)
• �Pause - café, tricot et travaux divers : mardi de 13h30 à 16h30 ;
• ��Qi gong (gymnastique douce chinoise) : mercredi de 9h à 11h ;
• ��Gymnastique Pilates (améliore souplesse et tonus musculaire) : jeudi 

de 9h à 10h et de 10h à 11h ;
• ��Tai Chi Chuan (art martial chinois de santé physique et mentale) : 2 

samedis par mois de 9h à 11h ;
• ��Méditation pleine conscience (permet d’approcher la vie au quo-

tidien en se consacrant au temps présent ainsi que d’apprendre la 
bienveillance à l’égard de soi-même et des autres) : samedi de 9h30 
à 12h (cycle de 8 séances)

• ��Détente et bien-être chez l’enfant de 5 à 10 ans (apprendre à cana-
liser et gérer ses émotions afin de retrouver un équilibre psycholo-
gique, émotionnel et corporel) : 2 samedis par mois de 11h à 12h 
(cycle de 5 séances).

• ��Conférences : « Les problèmes d’oreille », lundi 20 mai à 9h et jeudi 
23 mai 2019 à 19 h.

Renseignements et inscriptions : 
0475 68 71 71 ou trommeannemarie@hotmail.fr

Chiny :
• ��Atelier couture (avoir une machine à coudre) au Centre Culturel 

d’Izel ;
• ��Fitness au complexe sportif de Jamoigne : Zumba, Zumba Gold, 

Bodytoning (renforcer votre condition physique), Body & Mind (étire-
ments, renforcement, gainage, relaxation…) ;

• ��Salsa (danse latino) et Strong by Zumba au Centre Culturel d’Izel.

Renseignements et inscriptions : 
0493 15 76 13 ou hgene12@gmail.com

Retrouvez également l’actualité de la Mutualité  
Socialiste du Luxembourg sur Facebook :
www.facebook.com/mslux.be

Contactez la Mutualité Socialiste du Luxembourg
au 061 23 11 11
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CA S’EST 
PASSÉ

Solidarité internationale : 
Chispas Amazónicas

Plus de 2000 personnes se sont déplacées pour participer aux ate-
liers et déambuler dans les allées à la rencontre des professionnels 
du secteur en province de Luxembourg. Les plus petits ont éga-
lement trouvé leur bonheur dans le « village des enfants » : jeux, 
garderie, psychomotricité, éveil, espace cyclo, châteaux gonflables, 
grimage… Des espaces étaient spécifiquement aménagés pour 
les parents afin de rendre la visite du salon la plus agréable pos-
sible : allaitement, change, coin repas des petits… Enfin, Thibault a 
enchanté petits et grands avec son spectacle « 22, v’là Thibault ».

A l’origine de Chispas Amazónicas, il y a un groupe d’hommes et de femmes sensibilisés par les condi-
tions d’existence précaires de la population indienne d’Amazonie péruvienne. Sa devise : « Il n’y a pas 
de développement possible sans éducation ».

Depuis 2014, une action est menée au Burkina Faso dans l’école primaire de Pissi (à 40km au sud 
de Ouagadougou, la capitale) : remise en état du bâtiment et du mobilier, équipement des classes en 
matériel et manuels scolaires, construction d’une cantine s(c)olaire.

En 2017, l’équipe de Chispas a élaboré, avec le Dr Kam et son association, un 
projet de visite médicale pour les enfants des écoles primaires de Pissi. Pour la 
plupart des enfants, c’était le tout premier contact avec un médecin. La Mutualité 
Socialiste du Luxembourg a apporté son soutien à cette démarche en contrepartie 
d’un rapport d’activité détaillé : 386 enfants ont été vus par l’équipe médicale.

En 2018, ces visites médicales ont également pu être organisées au collège de 
Pissi : 313 adolescents ont passé leur toute première visite médicale.

Plus d’infos et soutien : www.chispasamazonicas.org

Univers bébé

Résultats de nos concours
 
• ��Mutualité Socialiste du Luxembourg (en partenariat avec Baby Kid  

Libramont) : Marilyn Herman et Maud Koeune  remportent chacune  
150 € de bon d’achat chez notre partenaire. 

• ��Centrale de Services à Domicile : Hélène  Toumpsin gagne un ensemble 
de produits et de matériels pour bébé  (nombre de balles : 596)

Dimanche 17 mars dernier, les Femmes Prévoyantes 
Socialistes, avec le soutien de la Mutualité Socialiste 
du Luxembourg, organisaient leur salon consacré aux 
jeunes et futurs parents, Univers bébé.
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ACCOMPAGNER

Le Premier mai, fête des Travailleurs, est toujours un moment 
important pour la FGTB. Plus particulièrement encore en cette année 
2019. Nous sommes en effet à l’aube d’échéances électorales dont 
les enjeux sont cruciaux. Après avoir vu de nombreux acquis en 
matière de travail, de pension, de santé, de mobilité, de logement…, 
attaqués par les Gouvernements que ce soit au Régional (MR-
cdH) ou au Fédéral (MR-NVA), il faut du changement et forcer une 
alternative progressiste répondant à l’urgence sociale et climatique.

C’est dans ce contexte particulier que la FGTB luxembourgeoise vous 
donne rendez-vous, le mercredi Premier mai, à Libramont, dans nos 
locaux de la rue Fonteny Maroy.

Nous avons voulu, cette année, nous ouvrir à tous les partis de 
gauche de la province. Ainsi, le Parti Socialiste, Ecolo et le PTB ont 
été invités, à titre égal, à se rassembler autour d’un même objectif : 
s’opposer aux politiques destructrices néo-libérales. Ils ont accepté 
de nous rejoindre et proposeront leurs propres activités : meetings, 
tenue d’un stand, distribution de documents, activités ludiques…

Le monde associatif proche de nos valeurs a également été invité 
et sera bel et bien de la partie ; citons le Réseau Wallon de Lutte 
contre la Pauvreté, le CriLux, la Colupa, l’ASBL Lire et Ecrire, le CAL, 
le CNCD…

Parallèlement, la FGTB Luxembourg développera ses propres 
moments qu’ils soient festifs (activités pour enfants, musique avec 
des groupes régionaux, restauration…) ou plus politiques, avec 
notamment la tenue d’un débat, en fin de matinée, durant lequel 
nous interpellerons les mêmes partis progressistes sur des questions 
concrètes qui nous touchent au quotidien.

La Mutualité Socialiste sera bien évidemment associée à la journée 
et a déjà répondu présente. Il est vrai qu’elle est régulièrement 
attaquée par les politiques actuelles, notamment celle de la Ministre 
de la Santé Maggie De Block (Open VLD). Les résultats de ces 
politiques sont dramatiques, comme en atteste le dernier baromètre 
de la Mutualité, qui affiche entre autres un indice bien-être en recul 
constant depuis 4 ans, des conditions de vie et une santé physique 
et/ou psychique qui se détériorent et des espoirs déçus vis-à-vis des 
actions du politique.

Ce Premier mai sera donc un moment de débat, de rencontre, mais 
aussi un événement festif. Tous les affiliés de la Mutualité Socialiste 
sont bien entendu les bienvenus. N’hésitez pas à nous rejoindre, c’est 
gratuit. Nous comptons sur vous !

Toutes les informations sur notre site internet www .fgtb-luxembourg.be

Si la digitalisation des soins de santé est amorcée depuis longtemps, 
du point du vue du patient elle n’a vraiment passé la seconde vitesse 
que récemment.

En effet, depuis le 1er janvier 2018, votre médecin généraliste ne 
vous remet peut-être plus la traditionnelle attestation de soins. Un an 
après cette mise en route, pas loin d’un tiers des généralistes utilisent 
maintenant le système e-attest : ils envoient électroniquement 
l’attestation de soins à votre mutualité et vous remet un document 
prouvant la réception de l’e-attest par votre mutualité. Ce document 
ne doit donc pas être envoyé à votre mutualité ! Si le doute vous 
gagne, vous pouvez facilement consulter l’état de traitement de vos 
attestations électroniques dans le guichet en ligne e-mut.

Au fil des mois et années à venir, ce système va s’étendre à davantage 
de prestataires de soins  (dentistes, spécialistes, kinésithérapeutes…).

Quant à la vignette, elle est plus importante que jamais… surtout 
pour vous. Aujourd’hui, à la mutualité, certain de vos documents 
sont scannés et lus par des machines. Les ordinateurs qui lisent ces 
formulaires sont comme vous : il leur est plus facile de décrypter 
des données imprimées sur une vignette que l’écriture manuscrite 
de votre médecin. En apposant une vignette sur les documents que 
vous nous transmettez, vous vous assurez que nous pourrons vous 
identifier correctement et sans retard.

Il est d’ailleurs très facile d’en obtenir : 

• Au 061 23 11 11;
• En ligne, sur mslux.be (rubrique « contact ») ou via e-mut ;
• Dans votre agence.

La p ause syndicale
par Joël Thiry, Secrétaire régional de la FGTB Luxembourg

Le Premier mai de la FGTB sera aussi le vôtre !

A l’ère du numérique, pourquoi a-t-on encore  
des documents de remboursement et surtout 
pourquoi faut-il y coller une vignette alors qu’ils 
n’en ont plus besoin à la pharmacie ? Marie-Jeanne D. de Jamoigne 
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Vous aussi, vous êtes contre, signez la pétition !                 

www.touchepasamamut.be

en province de Luxembourg
Fin des mutualités  

*

* Mutualités de proximité ayant un siège social en province de Luxembourg 


